Sur  la  réfoluùon  du  Confeil  des  Cinq-Cents , du  3 
pluviofe  an  7 ^ relative  à la  confervation  des  hypo - 
thbques . 
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Je  ne  viens  point  donner  un  plein  affentimentà  tous  les 
moyens  de  rejet  préfentés  par  votre  commiflïon  : cependant 
il  en  eft  d’aflfez  puiüans  pour  déterminer  les  décidons  du 
Confeil  ; mais  un  de  nos  collègues  ayant  demandé  à cette 
tribune  le  prompt  rapport  de  votre  com million  par  un  motif 
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qui  me  paroîc  erroné  & propre  à accréditer  & confirmer 
la  fauffe  interprétation  des  articles  XXVI  & XLIV  de  la 
loi  du  1 1 brumaire  dernier  , je  crois  d’autant  plus  indifpen- 
fable  de  le  réfuter,  que  déjà  plufieurs  de  nos  concitoyens 
dans  les  départemens  ont  conçu  les  plus  vives  alarmes  fur 
le  sens  équivoque  de  ces  deux  articles. 

L’article  XXVI  , qui  eft  le  premier  du  titre  II  fur  le 
mode  de  confolider  & purger  les  expropriations,  eft  ainfi 
conçu  : 

« Les  aéfces  tranflatifs  de  biens  8c  droits  fufceptiblës  d’hy- 
s>  pothèque  doivent  être  rranfcrits  fur  les  regiftres  du  bu- 
H reau  de  la  confervation  des  hypothèques  dans  larrondifTe- 
» ment  duquel  les  biens  font  fitués. 

» Jufqucs  là  ils  ne  peuvent  être  oppofés  aux  tiers{  qui  au - 
3>  voient  contracté  avec  le  vendeur , 8c  qui  fe  feroient  con- 
3>  formés  aux  difpofitions  de  la  préfente.  » 

L’article  XLIV,  qui  fê  lit  dans  le  titre  III  concernant  îe's 
difpofitions  relatives  aux  hypothèques,  privilèges  8c  muta- 
tions du  pajfé  j porte  : 

a Les  poftefïeurs  d’immeubles  qui  n’auroienr  pas  encore 
» accompli  toutes  les  formalités  prefcrites  par  les  lois  8c 
3>  ufages  antérieurs  pour  confolider  leurs  propriétés  8c  en 
33  purger  les  charges  & hypothèques , y fuppléeront  par  la 
» tranfcription  de  i’a&e  de  leur  mutation. 

Les  dépôts  d’aéte  de  mutation  déjà  faits  dans  les  formes 
y>  prefcrites  par  l’article  CV  de  la  loi  du  9 mefïidor  an  3 , 
» tiendront  lieu  de  cette  tranfcription.  » 

En  cumulant  ces  deux  articles  qui  appartiennent  â des 
titres  diftin&s  , dont  l’un  me  femble  ne  contenir  que  des 
difpofitions  pour  l’avenir  , tandis  que  l’autre  eft  fpéciale- 
ment  confacré  à régler  tout  ce  qui  concerne  les  contrats 
antérieurs  à la  loi  du  11  brumaire , en  provoquant  un  prompt 
rapport  à raifon  de  l’urgente  8c  indifpenfable  néceflité  de  pro- 
longer les  délais  accordés  pour  la  tranfcription  des  a&es 
mentionnés  en  larticle  XXVI,  notre  collègue  paroîc  per- 
fuadé  que  cet  article  XXVI  de  la  loi  du  1 1 brumaire  aftu- 


h ct'c  aIa  formalite  de  la  tranfcription  tous  les  acquéreurs 
du  pâlie  qui  n ont  pas  confolidé  leurs  propriété»  dans  les 
ormes  prefcrttes  par  la  loi  du  9 meffidor  an  3 , ou  par 
1 obtention  de  lettres  de  ratification , ou  enfin  par  la  pref- 
cripcion.  Cette  opinion  qui  me  paroît  une  erreur  dan^e- 
reuie,  un  outrage  à la  loi  du  11  brumaire,  je  ne  puis  la 
partager.  Je  crois  trop  à la  fageffe  des  deux  Confeils  pour 
imaginer  qu  ils  aient  pu  1 un  & l’autre  concevoir  l’idée  de 
conlacrer  la  plus  monftrueufe  injuftice  , Sc  la  rétroadivité 
la  plus  tnconftitutionnelle. 

Si  I article  XXVI  de  la  loi  du  11  brumaire  s’appliquoit 
aux  mutât, ons  du  pal Té  , il  s’en  fuivroit  que  dans Tous  les 
departemens  ou  la  poflèflïon  trentenaire  eft  requife  pour 
acquérir  a prelcription , un  vendeur  de  mauvaife  foi  pour- 
ron  revendre  a un  acquéreur  non  moins  fripon  le  domaine 
de  la  propnete  duquel  il  eft  dépouillé  de  fait  & de  droit 
eptus  vingt-neuf  ans , parce  que  le  véritable  propriétaire 
n aura  pu  remplir  a temps , ou  n’aura  pas  cru  être  dans 

fou  titre  ^ f°Umettre  a la  formal«é  de  la  tranfcription  de 

Interpréter  ainfi  la  loi  du  11  brumaire,  c’eft  , à mon 
lens  , calomnier  l'intention  du  légifiateur;  c’eft  avancer  qu’il 
Jr  P^VOqUer  le  fteliion«  , protéger  l’efcroquerie  , 
en  r f dr°K  .Ce  ProPriété,  attenter  à la  canftitution  , 
T-  ant  des  'f'fpoütmns  rétroadives;  c’eft  mettre 
cette  lot  en  contradidion  avec  ( es  principes. 

Mon  pere  a acquis,  il  y a vingt  cinq  ans  , un  immeuble 

d^rrpc°°,C*,0°  rancs,;  me  1 a tranfmis  grevé  de  groffes 
’ j accepte  fa  fucceiïïon.  Nous  n’avons  pas  levé 
nirr  eftreS  ,e  ratl^cat^on  au  bureau  des  hypothèques  , 
detret  V5nc*eur  .cie  cec  immeuble  n’avoit  pas  de 

parce  nn  ^ I Ur  Cj  ^poque  vente  , ou 

aver  I*  eSj  c^tres  ^onc  ^ étoit  grève  ont  été  éteintes 
i . f)rix  ,eJa  vente  faite  à mon  père.  J’étois,  d’après 
ai  ^,3.Clennes  fiir  les  contrats  de  cette  nature,,  proprié- 
té mcommutable  : la  loi  du  11  brumaire  a-t-elle  doue 
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voulu,  a-t-elle  pu  autorlfer  ce  vendeur  à aliéner  une  fécondé 
fois  un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  plus  depuis  longues 
années  j uniquement  parce  qu’il  m’a  été  impofïible  de  re- 
couvrer a.  temps  mon  titre  égaré,  ou  parce 'que  je  n’ai  pu 
me  procurer  la  fomme  de  ij5oo  h néceflaire  pour  obtenir 
fa  tranfcription  ? Non,  non  les  lois  n’autorifent  pas  les 
crimes;  elles  ne  couvrent  pas  de  leur  égide  protectrice  le 
fripon  qui  achète  fciemmenç  du  non-propriétaire  : je  dis 
fciemment  ; car  celui  qui  achète  un  domaine  d’un  homme 
qui  en  eft:  dépoffédé  depuis  dix  , quinze  oif  vingt-cinq 
ans , nç  peut,  être  cenfé  ignorer  que  fon  vendeur  neft  pas 
propriétaire.  Il  n’a  pas  dû  le  croire  fur  parole  ; il  a pu  , il 
a dû  s’affilier  qu’un  autre  étoit  infcrit  comme  tel  fur  les  ^ 
états  de  fe&iou  , fur  les  matrices,  de  rôles  ; qu’un  autre 
étoit  impofé  aux  rôles  des  contributions . dans  les  lieux  de 
ja  limaçon  du  bien.' .Les  lois»  ne  dépouillent  pàs  ainfî  le 
vrai  propriétaire  ; elles  ne  boule verfenr  pas  les  fortunes  fans 
une  abfqlue.  uéceflîté  ; eftes  ne  permettent  pas  à l’emprun- 
teur de  gré  ver  d’hypothèques  une  propriété  qui  ne  lui 
appartient  plus. 

JLt’article  IV  de  celle  du  * \t  brumaire  eft  trop  formel 
fur  ce  point  , pour  qu’il  puiflè.refter  à cet  egard  aucun 
cloute.  ; ■ ■ 

« Toute  ftipulation  volontaire  d^hypotlvèque  ne  peut 
« comprendre  que  des  biens  appartenais  au  debiteur  lors 
s»  la  ftipulation.  « 

Telle"  eft:  la  règle  de  l’hypothèque  conventionnelle  pour 
l’avenir;  voici  celle  de  Hypothèque  judiciaire: 

« L’hypothèque  judiciaire  ne  peur  affeéter  que  les  biens 
99  appartenais  au  débiteur  lors  du  jugement.  » 

Si  l’on  confülte  l’article  IX  de  la  même  loi  j on  lie: 
c Peuvent  feuls  confentir  hypothèque  fur  des  biens, 

» ceux  qui  ont  capacité  de  les  aliéner.  » 

Je  conclus  de  ces  deux  articles , & des  principes  de  juftice 
&de  fageffe  qu’ils  renferment,  que  l’article  XXVI  , titre  II, 
de  la  loi  du  n brumaire  dernier  n’çft  point  applicable 
tux  mutations  du  pafle , quand  il  difpoie  q ue  ie  tiue 
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d’acquifition  non  tranfcrit  ne  peut  être  oppofé  aux  tiers 
qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur. 

En  effet , conçoit-on  en  droit,  & conçoit- on  en  morale 
qu’un  vendeur  qui  a été  payé  , qui  eft  dépouillé  depuis  pUi- 
fieurs  années  de  fa  propriété,  puiffe  avoir  la  capacité  de 
vendre  encore  le  bien  qu’il  n’a  plus , qui  ne  lui  appartient 
plus,  & que  ce  fécond  aCte  qui  eft  un  crime,  une  efcro- 
querie  , puiffe  obtenir  l’effet  de  diftoudre  une  p.emière  vente 
contractée  dans  les  formes  légales,  de  dépouiller  le  légitime 
poffe  fleur  ? Si  cette  difpoûtion  exiftoit  dans  la  loi  du  1 1 bru- 
maire , elle  ferait  purement  fifcale , & la  peine  de  la  con- 
travention qui  ne  bîefteroit  que  l’intérêt  du  fifc  , devro.it 
être  alors  uniquement  appliquée  au  tifc , de  ne  devroit  point 
tourner  au  profit  de  la  mauvaife  foi  ; autrement  la  peine 
feroit  immorale.  Si  cette  difpofition  exiftoit  , elle  devroit 
être  précife  , elle  devroit  formellement  ftatuer  que  tout 
acquéreur  ancien  d’immeuble  qui  n’auroic  pas  confolidé  fa 
propriété  par  la  prefeription  ou  par  l’obtention  de  lettres  de 
ratification  , feroit  obligé  de  faire  tranferire  fon  titre  fous 
une  peine  déterminée.  Tout  doute  fur  1 obligation  de  la 
tranfeription  des  anciens  aCtes  tournerait  au  détriment  du 
tréfor  national. 

On  ne  conçoit  pas  mieux  comment  l’hypothèque  confenrie 
après  coup  par  un  vendeur  dépoffédé  , pourrait  affeCter  les 
biens  vendus  à une  date  antérieure  ; de  telles  difpofitions 
feraient  rétroactives,  de  frappées  au  coin  de  l’injuftice  & 
de  la  contradiction.  Il  y aurait  injuftice  ; car  , dans  V ancien 
droit  , l'emprunteur  ne  pouvoit  pas  gréver  d’hypothèque  le 
bien  qu’il  n’avait  plus.  Il  y aurait  contradiction  ; car  la 
loi  nouvelle  ne  permettant  pour  l’avenir  d’affeoir  l’hypo- 
thèque que  fur  les  biens  qui  appartiendront  au  débiteur  à 
l’époque  de  la  ftipulation  ou  du  jugement  , il  eft  abfutde 
d’imaginer  qu’elle  ait  voulu  créer  pour  le  paffé  une  hypo- 
thèque fictive  profente  par  les  lois  qui  régloienr  alors  les 
contrats;  il  eft  impoftible  de  penfer  que  le  vendeur  ait  pu 
gréver  fes  biens  aliénés  d’une  hypothèque  poftérieure  à laCte 
de  vente. 


Les  hypothèques,  privilèges  & mutations  du  paflë  doivent 
donc  etre  uniquement  réglés  par  les  articles  àl  titre  III  de 
k loi  du  n brumaire,  à la  tête  duquel  on  lit:  Difpori- 

L’intemfoTd  ayhF0thèV‘es’Priv‘Uë's  & mutations  du pa^é. 

t le  “ § me  parcît  mamfettée 

par  le  titre  qui  précédé  ces  articles. 

appuierois , au  bel'oin  , cette  opinion  par  la  deuxième 

m[fe:  C°nflderam  de  k réfolut'°n  ^ vous  eft'fou! 

» kxTvtr  aUffi,T?Uf  l6  dél3Î  3CC0dé  par  l’oncle 

XXXMI  du  titre  III  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier 
» pour  hnfcnption  des  droits  d’hypothèques  ou  privilèges 

” pirerie>UrS '*  * publlcation  de  ladite  lo1  eft  prêt  à ex- 

ïleft  évident  à mes  yeux  que  dans  ce  conftdérant , le 
Confed  des  Cinq  - Cents  n’a  pas  eu  en  vue  les  difpofi- 
^ titre  ll , qui  n appartiennent  qu’aux  mutations  à 
venir  , & qu  il  n a fondé  le  motif  d’urgence  & de  prolon- 
ganon  du  delai  que  fur  les  difpofitions  du  titre  111  qui 
concernent  les  hypothèques  , privilèges  & mutations  du 

A c.od®8ue  que  je  réfuté  a donc  eu  tort,  dans  la  féance 
u 4 p.uviole  , de  fonder  fa  demande  d’un  prompt  rapport 
lut  ia  neceflïcé  de  faciliter  l’exécution  de  l’article  XXVI  de 
la  loi  du  1 1 brumaire* 

, Sa7-  dout,e  *j  » été  au  légiflateur , bien  plus , il 

eto.t  igné  ce  fa  fcgefle  de  régler  , pour  l’avenir  , les  for- 
des  expropriations  volontaires  ôc  forcées,  il  a 
pu  eciarer  qne  la  loi  ne  regardaoit  dorénavant  les  ven- 
eurs expropriés  , & les  acquéreurs  vrais  piopriétaires , que 
quan  ces  derniers  auroient  fournis  leurs  titres  à la  tranf- 


VUIWO  cl  i CL  Udiu-* 

cnption  ou  elle  ordonne  y mais  cett®  difpofmon  d’une  utile 
prévoyance,  pour  i avenir,  feroit  d’une  révoltante  in  milice* 
fi  elle  s e tendon  aux  aéles  du  paffé;  elle  feroit , ainfi  que 
v _deia  un  attentat  à la  propriété;  elle  diiïbudroit 
>î>res  C0liP  -contrats  formés  fous  la  foi  des  lois  préexif- 
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tantes  & non  abrogées  ; elle  introduirait  la  rétroadiviré  & 
yioleroïc  u couftitution. 

La  transcription  du  titre  d’acqaificion  n’eft  donc  exigée 
par  1 article  XLIV  de  la  loi  du  n brumaire,  en  cTqnl 
concerne  les  ades  du  parte , que  pour  purger  les  hypj  “ 
ques  anterieures  a la  vente:  car.  Suivant  le  droit  ancien 
le  debiteur  pouvoir  bien  affeder  d’hypothèques  Ses  biens 
pre  eus  a venir , mais  il  n’ert  jamais  venu  dans  la  penSée 
qu  il  put  en  grever  les  biens  qu’il  n’avoir  plus;  & Lvant 
droit  nouveau  il  ne  peut  être  établi  d hypothèque  con- 
ventionnelle ou  judiciaire  que  Sur  les  biens  appartiens  au 

faetiedu  °\dC  r°n  C°nfÈ— » ou  du  jugement  a, nlï 
a lot  du  11  brumaire  n’introduit  point  à cet  égard,  pour 

e parte  , un  droit  different  de  celui  qui  exiftoit;  elle  ne 
fait  que  remplacer  la  Sormalité  des  lettres  de  ratification 
pour  les  acquereurs , & celle  de  l’oppoficion  pour  les  Z 
teurs  d hypotheques  ou  privilèges,  par  celleZ  la  tr. nf- 
cription  pour  les  uns  & de  l’mScription  pour’  les  autres 

, , C,tZnS  reP.‘*fenWnS'  celte  diScullîon  n’eft  pointé.rangL 
a la  queftion  qui  vous  occupe,  carie  projet  qu’on  vous  propofe 
a pour  principal  „uc  d applanir  les  difficultés  qui  eiuravent 
1 execution  des  nouvelles  lois,  & de  prolonger  les  déîail 

hypo!hSèqZ°  P°UC  C°nleiVêr  °U  PU‘§êr  ks  tenues 

bylz  ziïz  ru'cLwn’obZur'ioiif  ed- Si' 

^enfaifantes,  elles  deviendraient  alors  funeftes.  Vous  vonkt 
& . importe  a I intérêt  du  t.éSor  & de  l’ordre  publie! 
qu  e.les  foient  ponduellement  exécutées  ; il  nn-xm!  donc 
quon  ne  pu.ffe  errer  dans  leur  interprétation  Si  VV" 

XXvïC& 'xlÎv  deq?a  l*e  dVlenS  fe  dolmet  iu*  altic'es 

Lut  erronée  , ,1  réfulteron  du  moins"  de ' cetJ' 'diS^ 
doutes  raifounabies  le  fens  de' "S Z 


fenter  ; ne  doutons  point  qu’ils  ne  s’emprefTent  alors  de 
prévenir  à temps  Tinfra&ion  des  lois  en  manifeftant  plus 
clairement  la  penfée  du  légiflateur  } ils  ne  voudront  ni  laif- 
fer  dans  la  fluéluation  & l’erreur  une  foule  de  bons  ci- 
toyens , ni  compromettre  leur  fortune.  En  ce  cas  il  feroic 
né  ce  (Taire  , en  tous  les  cas  il  eft  avantageux  d'accorder  le 
nouveau  délai  porté  en  l’article  XIV  de  la  réfolution  qui 
vous  eft  foumife. 

Je  conclus  au  rejet  de  la  réfolution  , en  émettant  mon 
vœu  pour  que  le  nouveau  délai  pour  les  infcriptions  des 
a&es  du  paffé  foit  au  moins  de  deux  mois , & que  la  ré- 
folution à intervenir  interprête  le  fens  des  articles  XXVI 
& XLIV  de  la  loi  du  11  brumaire  fur  le  régime  hypo- 
thécaire. 
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